Tribunal administratif N° 26049 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 2 septembre 2009 

l re chambre 


Audience publique du 19 avril 2010 


Recours forme par 

la societe anonyme ... s.a., ... (France) 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes en matiere 

d’impot sur les salaires 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 26049 du role, deposee en date du 2 septembre 
2009 au greffe du tribunal administratif par la societe anonyme de droit frangais ... s.a., avec 
siege social a F-..., ayant elu domicile aupres de la societe anonyme WWW s.a., etablie et 
ayant son siege social a L-..., tendant a voir redresser « la decision sur reclamation » et « les 
bulletins d’impdts des annees 1998 et 1999 » ; 

Vu le memoire en reponse depose le 11 decembre 2009 au greffe du tribunal 
administratif par le delegue du gouvernement ; 

Vu la constitution d’avocat ainsi que le memoire en replique deposes au greffe du 
tribunal administratif le 8 janvier 2010 par Maitre Yves WAGENER, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, pour compte de la societe anonyme de droit 
frangais ... s.a. ; 

Vu les pieces versees en cause ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Yves WAGENER et 
Monsieur le delegue du gouvernement Claude LICK en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 12 avril 2010. 


II resulte des pieces versees en cause et en particulier du dossier fiscal que le 20 mars 
2002, le bureau d'imposition Societes V de 1’ administration des Contributions directes a 
adresse a la societe anonyme de droit frangais ... s.a., ci-apres « la societe ... », dans le cadre 
de l’instruction des declarations fiscales relatives aux annees d’imposition 1998 et 1999 une 
demande tendant notamment a obtenir communication des bulletins d'impots emis par les 
autorites frangaises se rapportant aux annees 1998 et 1999 ainsi que les noms et adresses des 
beneficiaires de frais de sous-traitances et des frais de location immobiliere se rapportant a 
l'annee 1998 et a se voir fournir des explications et une justification relatives aux frais de 
personnel detache de l'annee 1998 et le detail des charges internes de l'annee 1999. 

II resulte encore du dossier fiscal que la societe ... n’a pas repondu a ladite demande, 
de sorte qu’elle s’est vue adresser un rappel en date du 16 avril 2002, rappel qu’elle a 
egalement ignore, de meme que la sommation d'astreinte lui adressee le 10 juin 2002. 
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A defaut des informations et explications sollicitees, le bureau d'imposition etablit les 
bases d'imposition des annees 1998 et 1999 en refusant la deduction en tant que depenses 
d'exploitation des frais de sous-traitances, des frais de location immobiliere, des frais de 
personnel detache en 1998 et la deduction des charges internes en 1999 et il adressa le 29 
juillet 2002 en l'application du paragraphe 205 alinea 3 de la loi generale des impots du 22 
mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », un courrier a la societe ... 
1’ informant des divergences par rapport aux declarations d’impots des annees 1998 et 1999, le 
prepose du bureau d’imposition ayant tout particulierement releve que : « Bien dispose de 
vous entendre en cas de disaccord, je vous prie de formuler vos objections pour le 22.08.2002 
au plus tard. Ce delai passe, je me permets d'admettre votre approbation, et l' imposition de 
Vexercice 1999 sera etablie en tenant compte des modifications susmentionnees ». 

Le 12 septembre 2002, a defaut de reaction de la societe ... par rapport au susdit 
courrier d’ information, le bureau d’imposition Societes V emit les bulletins de l'impot sur le 
revenu des collectivites des annees 1998 et 1999, ainsi que contre les bulletins de la base 
d'assiette de l'impot commercial communal des annees 1998 et 1999 par voie de taxation 
d’office sur base du paragraphe 217 AO. 

Le 19 novembre 2002 la societe ... introduisit une reclamation dev ant le prepose du 
bureau d’imposition Societes V contre « les bulletins d'imposition des annees 1998 et 1999 », 
en affirmant que « les reponses aux questions formulees par vos services vous ont etc 
envoyees » et en renvoyant le directeur aux « details demandes » en lui demandant de 
« rabattre les taxations ». 

La societe ... demanda toutefois par lettre du 19 mai 2004 copie de la demande 
d’ explications lui adressee par le bureau d’imposition le 20 mars 2002. 

Par decision directoriale du 14 juillet 2009, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres « le directeur », rejeta la predite demande en les termes 
suivants : 

« Vu la requete introduite le 19 novembre 2002 par le sieur ..., au nom de la societe 
anonyme de droit frangais ..., avec siege social a F- ... , ayant elu domicile au Luxembourg, 
pour reclamer contre « les bulletins d'imposition des annees 1998 et 1999 » ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les paragraphes 228 et 301 de la loi generale des impots (AO) ; 

Considerant cpie la requete ne designe pas les bulletins critiques, que la reclamation 
est cependant a considerer comme etant dirigee contre les bulletins de l'impot sur le revenu 
des collectivites des annees 1998 et 1999, ainsi que contre les bulletins de la base d'assiette 
de l'impot commercial communal des annees 1998 et 1999, tous emis le 12 septembre 2002 ; 

Considerant que si l' introduction par une requete unique de plusieurs demandes 
distinctes, mais neanmoins semblables, empiete sur le pouvoir discretionnaire du directeur 
des contributions de joindre des affaires si elles sont connexes, mais n'est incompatible en 
I'espece avec les exigences d'une procedure ordonnee ni dommageable a une bonne 
administration de la loi ; qu'il n'y a pas lieu de la refuser ; 
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Considerant que les reclamations ont etc introduces par qui de droit dans les forme et 
delai de la loi; qu'elles sont partant recevables ; 

Considerant que la reclamante fait grief au bureau d'imposition d' avoir etabli les 
bases d'imposition des annees 1998 et 1999 par voie de taxation ; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, line reclamation regulierement introduce 
declenche d'ojfice un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et moyens de 
la reclamante, la loi d'impot etant d'ordre public ; 

qu'a cet egard, le controle de la legalite externe de I'acte doit preceder celui du bien- 

fonde ; 


qu 'en I’espece la forme suivie par le bureau d'imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant qu'en date du 20 mars 2002, le bureau d'imposition avait notifie une 
mesure d'instruction a la reclamante lui demandant entre autres de lui transmettre les 
bulletins d'impots emis par les autorites frangaises se rapportant aux annees 1998 et 1999, et 
les noms et adresses des beneficiaires de frais de sous-traitances et des frais de location 
immobiliere se rapportant a I'annee 1998 ; 

que le bureau d'imposition avait egalement demande des explications et une 
justification des frais de personnel detache de I'annee 1998 et s' elevant a un montant total de 
19.152.604 francs ainsi que le detail des charges internes de I'annee 1999 d'un montant total 
de 42.504.623 francs ; 

Considerant que la reclamante n'a reserve aucune suite aux divers rappels Vinvitant 
au depot des pieces demandees, notamment au rappel du 16 avril 2002 et a la sommation 
d'astreinte du 10 juin 2002 ; 

Considerant que par la suite, le bureau d'imposition a etabli les bases d'imposition des 
annees 1998 et 1999 en refusant la deduction en tant que depenses Sexploitation des frais de 
sous-traitances, des frais de location immobiliere, des frais de personnel detache en 1998 et 
la deduction des charges internes en 1999 ; 

Considerant qu'a ce jour, la requerante n'a produit aucune des pieces 
susmentionnees ; 

qu'en outre, elle n'a pas reagi aux lettres du 29 juillet 2002 par V intermediate 
desquelles le bureau d'imposition lui a notifie les divergences par rapport aux declarations 
d'impots des annees 1998 et 1999 dans le cadre de 1' application du paragraphe 205 alinea 3 
AO; 


qu'en date du 19 mai 2004, la requerante a demande une copie de la mesure 
d'instruction susmentionnee du 20 mars 2002 ; 

qu'il resulte de ce qui precede que le moyen de la reclamante que « les reponses aux 
questions formulees» par le bureau d'imposition « ont etc envoyees» n 'est pas concluant ; 
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Considerant que le paragraphe 217 AO prevoit le procede de la taxation, lorsque les 
bases d'imposition ne peuvent pas etre determinates autrement ; 

Considerant que les contribuables ne doivent s'imputer qu'a eux-memes les 
consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, lorsque c'est par la suite de leur 
propre comportement fautif qu'il a ete necessaire de recourir a cette mesure (jugement 
tribunal administratif du 19.06.2000, no 11295 du role) (...)». 

Par requete deposee le 2 septembre 2009 au greffe du tribunal administratif, la societe 
... a fait introduire par l’intermediaire de Monsieur AAA, expert-comptable, un recours 
tendant a voir redresser « la decision sur reclamation » et « les bulletins d’impdts des annees 
1998 et 1999 ». 

A l’appui de son recours, la societe expose tres sommairement ne pas etre d'accord 
avec « la decision concernant les bulletins », au motif que son ancien comptable ne lui aurait 
jamais continue les divers demandes de 1’ administration des Contributions directes, pour 
cone lure en 1’ absence de toute faute en son propre chef, tout en versant en vrac diverses pieces 
comptables. 

Le delegue du gouvernement, pour sa part, souleve l’irrecevabilite de la requete telle 
que deposee par Monsieur AAA au nom de la societe ... pour violation de l'article l er de la loi 
du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, faute, 
d'une part, de designer la decision contre laquelle le recours est dirige, et, d'autre part, 
d'invoquer des faits et moyens concrets, de meme que l'objet de la demande, la demanderesse 
se contentant de remettre un certain nombre de pieces sans fournir une quelconque explication 
y afferente. 

II estime encore que la requete serait irrecevable pour cumuler simultanement un 
recours contre une decision directoriale et un recours contre des bulletins d'imposition et 
souleve le defaut de mandat expres et special pour l'instance introduite, au motif que le 
mandat accorde a Monsieur AAA tel que figurant sur la requete manquerait de precision quant 
a la decision et quant aux bulletins a attaquer. 

En ce qui concerne le premier moyen d’irrecevabilite souleve par la partie publique, il 
y a lieu de rappeler qu’en vertu de l’article l er , alinea 2 de la loi modifiee du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, une requete 
introductive d’ instance a deposer aupres du tribunal administratif doit notamment contenir, en 
dehors d’un expose sommaire des faits, les moyens invoques a l’appui du recours. 

Si en regie generale 1’ exception de libelle obscur admise se resout par l’annulation de 
la requete introductive d’instance ne repondant pas aux exigences fixees par le texte legal en 
question, il convient dans le cadre de la loi du 21 juin 1999 d’avoir egard a son article 29 qui 
dispose que « V inobservation des regies de procedure n’entralne Virrecevabilite de la 
demande que si elle a pour effet de porter effectivement atteinte aux droits de la defense ». 

Or en l’espece, si la partie demanderesse produit certes un seul moyen a l’appui de son 
recours, moyen de surcroit esquisse de maniere sommaire, a savoir l’absence de faute dans 
son chef et correlativement, les fautes professionnelles commises par son ancien comptable, 
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qui aurait omis de lui communiquer les diverses lettres et demandes lui adressees par le 
bureau d’imposition, il n’en demeure pas moins qu’il s’agit d’un moyen intelligible devant, 
selon la societe permettre de voir « redresser » les decisions deferees, de sorte que la partie 
etatique - abstraction faite de la question du bien-fonde d’un tel moyen - ne saurait etre 
consideree comine se trouvant dans 1’ ignorance du moyen fonnule a l’appui du recours et des 
conclusions de la demanderesse, de sorte qu’en l’absence de grief effectif porte aux droits de 
la defense de l’Etat, le moyen d’irrecevabilite pour libelle obscur est a ecarter. 

Le tribunal constate cependant un disaccord entre les parties en ce qui concerne la 
portee du recours, la requete introductive d’ instance souffrant effectivement d’une 
imprecision certaine quant a l’objet du recours, puisque elle affirme etre dirigee tant contre 
« la decision sur reclamation » que contre « les bulletins d’impdts des annees 1998 et 1999 ». 

II resulte cependant de ce libelle succinct que ces bulletins d’impots en question ont 
fait l’objet d’une reclamation qui a son tour a fait l’objet d’une decision directoriale, de sorte 
que les bulletins en question ne sauraient, directement, etre deferes au tribunal - et encore 
moins concomitamment a un recours porte contre la decision directoriale afferente mais 
seulement indirectement, par le biais de la decision directoriale deferee. 

II s’ensuit que le tribunal est uniquement valablement saisi de la decision du directeur 
afferente. Cette conclusion est encore corroboree par les explications de la demanderesse telle 
que contenues dans son memoire en replique depose par son avocat nouvellement constitue 
qui precisent l’objet de son recours cornme ne portant que contre la decision directoriale sur 
reclamation afferente. 

Force est cependant de constater que la requete n’idcntifie pas avec precision « la 
decision sur reclamation » deferee, contrairement aux prescriptions de l’article l cr de la loi du 
21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, decision 
qui de surcroit n’a pas ete annexee a la requete, et ce malgre le fait que l’article 2 de la loi du 
21 juin 1999 precitee exige que la decision critiquee figure en copie parmi les pieces versees. 

Neanmoins, outre que la requete introductive d’ instance, en mentionnant les annees 
d’imposition, la designation du contribuable ainsi que son numero fiscal, devrait permettre 
une identification aisee de la decision directoriale a quo a partir du dossier fiscal afferent, il y 
a lieu de constater que la societe ... a, dans le cadre de son memoire en replique, formellement 
identifie la decision deferee comme etant « la decision du directeur des Contributions role C 
11759 portant la date du 14 juillet 2009 », decision que le litismandataire de la demanderesse 
a encore communique au tribunal lors de l’audience publique du 12 avril 2010, de sorte qu’a 
defaut de grief effectif porte aux droits de la defense de l’Etat, le moyen d’irrecevabilite 
afferent est egalement a ecarter, la partie etatique ayant pu, le cas echeant, deposer un 
memoire en duplique, sinon solliciter la possibilite de deposer un memoire supplementaire 
afin de prendre, en cas de besoin, plus avant position par rapport a la decision directoriale 
deferee. 

Enfin, en ce qui concerne le moyen d’irrecevabilite du recours pour defaut de mandat 
expres et special dans le chef du mandataire initial de la societe ..., il y a lieu de relever qu’aux 
termes de l’article 2, paragraphe l er , 2 e alinea, de la loi modifiee du 10 aout 1991 sur la 
profession d’avocat, tel que modifie par l’article 109 de la loi du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre administrate, « les « justiciables (peuvent) agir par 
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eux-memes on (...) se faire representer on as sis ter par un expert-comptable ou un reviseur 
d’entreprises, dument autorises a exercer leur profession, devant le tribunal administratif 
appele a connaitre d’un recours en matiere de contributions directes ». 

L’article 2, paragraphe l er , deuxieme alinea de la loi precitee du 10 aout 1991, tel que 
modifie par la loi precitee du 7 novembre 1996, n’impose pas la production d’un mandat ad 
litem expres et special, ni ne specific la forme dudit mandat, mais il suffit que le mandat du 
representant professionnel autre que l’avocat ressorte d’une procuration ecrite a soumettre 
ensemble avec les autres pieces du dossier au greffe du tribunal administratif. 

En l’espece, la demanderesse a incorpore a la requete introductive un mandat libelle 
comme suit : « Par la presente je soussigne, M. ..., donne mandat a M. AAA, demeurant 
professionnellement a L- ..., d'introduire un recours contre la decision sur reclamation ainsi 
qu'une reclamation contre les bulletins d 1 impositions en question et de me representer aupres 
de l Administration des Contributions Directes ». 

Si ladite procuration n’identifie certes pas avec precision - a l’instar de la requete 
introductive d’ instance - « la decision sur reclamation » - ladite decision est cependant, 
comme retenu ci-avant, aisement identifiable, de meme que le terme « recours », encore qu’il 
ne soit lui non plus pas d’une precision exageree, ne peut necessairement que viser un recours 
contentieux, le seul recours pre-contentieux possible, a savoir la reclamation, ayant, a la date 
de la requete introductive d’instance d’ores et deja ete epuise. 

Partant, le moyen tire d’un defaut de mandat adequat doit etre rejete. 

Si la requete introductive d’instance omet encore certes d'indiquer si le recours tend a 
la reformation ou a l'annulation de la decision critiquee, il y a neanmoins lieu d'admettre que 
le demandeur a entendu introduire le recours admis par la loi , a savoir en l’espece un recours 
en reformation, recours qui doit etre considere comme recevable pour avoir ete introduit dans 
le delai de la loi et, comme retenu ci-avant, dans les formes de la loi. 

A l’appui de son recours la societe ... rejette en substance la taxation d’ office operee 
sur base du paragraphe 217 AO par le bureau d’ imposition et confirmee par le directeur, en 
excipant, en ce qui concerne les motifs ayant amene le bureau d’ imposition a proceder a 
pareille taxation, de la negligence de son comptable, et en communiquant au tribunal des 
pieces censees repondre aux demandes d’information lui adressees par 1’ administration des 
Contributions directes. 

Le principe de la taxation est inscrit au paragraphe 217 (1) AO qui dispose que « (1) 
Soweit das Finanzamt die Besteuerungsgrundlagen (einschliefilich solcher 
Besteuerungsgrundlagen, fur die eine gesonderte Feststellung nicht vorgeschrieben ist) nicht 
ermitteln oder berechnen kann, hat es sie zu schdtzen. Dabei sind alle Umstdnde zu 
beriicksichtigen, die fiir die Schdtzung von Bedeutung sind. (2) Zu schdtzen ist insbesondere 
dann, wenn der Steuerpflichtige iiber seine Angaben keine ausreichenden Aufkldrungen zu 
geben vermag oder weitere Auskunft oder eine Versicherung an Eides Statt verweigert. Das 
Gleiche gilt, wenn der Steuerpflichtige Bucher oder Aufzeichnungen, die er nach den 


1 Trib. adm. 18 janvier 1999, n° 10760, Pas. adm. 2009, V° Recours en annulation, n° 57. 
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Steuergesetzen zufuhren hat, nicht vorlegen kann oder wenn die Bucher oder Aufzeichnungen 
unvollstdndig oder formed oder sachlich unrichtig sind ». 

La taxation constitue ainsi le moyen qui doit permettre aux instances d’ imposition, qui 
ont epuise toutes les possibility d’ investigation sans avoir pu elucider convenablement tous 
les elements materiels du cas d’imposition, d’arriver neanmoins a la fixation de l’impot. Elle 
consiste a determiner et a utiliser une valeur probable ou approximative - , afin d’aboutir a une 
evaluation de la base imposable, correspondant dans la mesure du possible a la realite 
economique. Ce procede comporte necessairement une marge d’incertitude et d’ inexactitude 
et la prise en compte pour 1’ administration fiscale d’une marge de securite est licite, des lors 
qu’elle est faite avec mesure et moderation . 

En l’espece, si la societe ... a certes depose en date du 7 decembre 2001 des 
declarations d'impot pour les annees 1998 et 1999, et ce suite a trois sommations lui adressees 
en date des 18 juin 2001, 19 juillet 2001 et 14 septembre 2001 ainsi que de deux decisions 
respectivement du 16 aout 2001 et du 14 septembre 2001 lui infligeant des astreintes, elle a 
cependant omis de repondre aux demandes d’ explication et de justification lui adressees 
ensuite par le bureau d’imposition, tout comme elle a omis de reagir aux rappels et injonctions 
lui adressees, jusqu’a ce que le bureau d’imposition se soit vu oblige de proceder par voie de 
taxation afin de determiner la base imposable. 

En vertu du paragraphe 228 AO, les bulletins d'impot peuvent faire l'objet d'une 
reclamation aupres du directeur, le paragraphe 244 AO prevoyant que l'instance de recours, 
e'est-a-dire en l'espece le directeur, dispose en la matiere des memes pouvoirs que les bureaux 
d'imposition pour la fixation de la cote d'impot et le paragraphe 204, alinea l er AO cnongant 
que le bureau d'imposition doit « die steuerpflichtigen Fade (...) erforschen und von Amts 
wegen die tatsachlichen und rechtlichen Verhaltnisse (...) ermitteln, die fur die Steuerpflicht 
und die Bemessung der Steuer wesentlich sind (...) ». 

II en decoule que, saisi d'une reclamation contre un bulletin d'impot etabli par voie de 
taxation conformement au paragraphe 217 AO, le directeur ne saurait refuser un examen de la 
situation patrimoniale effective du contribuable dans la mesure oil celui-ci lui rend l'exercice 
possible. La taxation n’est en effet pas une sanction a l'egard du contribuable negligent, mais 
un procede de determination des bases d'imposition susceptible d'etre applique meme a l'egard 
de contribuables soigneux et diligents 2 3 4 . 

S'il est bien vrai, comme l'affirme le directeur, que les contribuables ne doivent 
s'imputer qu'a eux-memes les consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, 
lorsque e'est par suite de leur propre comportement fautif qu'il a ete necessaire de recourir a 
cette mesure et que le contribuable est personnellement tenu du respect des obligations lui 
imposees par la loi fiscale et qu’il ne saurait s’en decharger en excipant de la faute d’un tiers, 
fut-il contractuellement charge de ces obligations, un tel contrat n’etant pas opposable aux 
tiers ni a fortiori a 1’ administration, ceci signifie seulement que des lors qu'il ressort des 
circonstances de l’affaire que les resultats des taxations sont vraisemblables, les critiques 


2 Trib. adm. 26 avril 1999, no 10156 du role, Pas. adm. 2009, V° Impots, n° 436 et autres references y citees. 

3 Cour adm. 30 janvier 2001, no 1231 1C du role, Pas. adm. 2009, V° Impots, n° 437 et autres references y citees. 

4 Trib. adm. 26 avril 1999, no 10156 du role, Pas. adm. 2009, V° Impots, n° 441 et autres references y citees. 
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dirigees contre ces mesures ne sont pas fondees 5 , et non que le contribuable qui s'estime 
surtaxe ne puisse pas beneficier du droit de reclamation contre un bulletin auquel il reproche 
un resultat contraire aux vraisemblances ou dont il prouve le caractere errone. 

En ce qui concerne les pouvoirs du directeur, ceux-ci sont notamment circonscrits par 
le paragraphe 243 AO, aux termes duquel « Soweit die Rechtsmittelbehorden zur Nachpriifung 
tatsdchlicher Verhaltnisse berufen sind, haben sie den Sachverhalt von Amts wegen zu 
ermitteln », tandis que le paragraphe 244 AO prevoit que l'instance de recours, c’est-a-dire en 
l'espece le directeur, dispose en la matiere des memes pouvoirs que les bureaux d'imposition 
pour la fixation de la cote d'impot et le paragraphe 204, alinea l er AO enongant que le bureau 
d'imposition doit « die steuerpflichtigen Falle (...) erforschen und von Amts wegen die 
tatsdchlichen und rechtlichen Verhaltnisse (...) ermitteln, die fur die Steuerpflicht und die 
Bemessung der Steuer wesentlich sind (...). » 

Le directeur statue done toujours quant au fond du dossier. En d’autres termes, le 
directeur, saisi d’une reclamation, procede d’office au reexamen global de la situation du 
contribuable et a l’etablissement de l’impot en lieu et place du bureau d’imposition. Le 
paragraphe 244 AO lui confere a cette fin les memes prerogatives que celles revenant au 
bureau d’imposition. En procedant au reexamen global de la situation du contribuable, le 
directeur est ainsi tenu de prendre en consideration tous les elements de fait, dont il n’a pas ete 
tenu compte par le bureau d’imposition, y compris des elements de fait dont le bureau 
d’imposition ne disposait pas encore lors de la determination de la base imposable et qui ne se 
sont presentes que durant l’instance de reclamation. 

Au contraire, dans le cadre de l'examen de la situation reelle - tatsdchliche 
Verhaltnisse - le directeur, qui dispose du pouvoir d'une modification de l'imposition en 
defaveur du contribuable, doit done appliquer les memes soins que le bureau d'imposition 
pour la determination des bases d'imposition et de la cote d'impot. 

Il est vrai que le principe d’ordre public de la determination exacte des bases 
d’imposition oblige les autorites liscales a mettre tout en oeuvre pour arriver a une imposition 
sur des bases qui correspondent le plus exactement possible a la realite. Au cas cependant oil 
le contribuable, malgre rappels et moyens de contrainte infructueux, se soustrait a son 
obligation de collaboration en omettant de repondre aux demandes lui adressees, mettant ainsi 
le bureau d'imposition dans l'impossibilite de determiner de maniere exacte le revenu 
imposable, il est cense se contenter de cette approximation, qu’elle opere en sa faveur ou en sa 
defaveur, et il ne saurait utilement reclamer devant le directeur contre un bulletin d'impot 
etabli par voie de taxation au seul motif que la cote d'impot fixee ne correspond pas 
exactement a sa situation reelle. Il ne saurait dans une telle hypothese prosperer dans sa 
reclamation que s'il rapporte la preuve que ses revenus s'ecartent de maniere significative des 
bases d'imposition fixees par le bulletin d'impot. 

Dans le cadre de la preuve a rapporter ainsi, ses declarations ne beneficient en effet 
d'aucune presomption de veracite. 

En l’espece, force est de constater que la societe ..., comme releve ci-avant, n’a fourni 
aucune reponse a la demande de renseignements du bureau d’imposition, de meme que dans 


5 v. C.E. 1 1 avril 1962, n° 5742 du role. 
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sa reclamation du 18 novembre 2002 a l’adresse du directeur, elle s’est contentee de contester 
son imposition par la voie de la taxation d’office, tout en affirmant avoir fourni tous les 
renseignements demandes, pour demander pres de deux annees plus tard, soit le 19 mai 2004, 
copie de la demande de renseignements. 

Force est encore de constater que la demanderesse n’affirme actuellement plus avoir 
communique en temps utile les renseignements demandes, mais qu’elle affirme que son 
ancien comptable ne lui aurait jamais transmis les demandes et rappels emanant de 
1’ administration des Contributions directes, et ce alors pourtant qu’il resulte du dossier fiscal 
que toute la correspondance de 1’ administration des Contributions directes a directement ete 
adressee a la societe ... a son siege social a ... en France. 

Enfin, force est encore de constater que la demanderesse n’a soumis aucune piece ou 
information au directeur, que ce soit directement lors du depot de la reclamation, ou 
ulterieurement, apres reception en mai 2004 de la copie de la demande de renseignements 
initiale. 


Partant, il y a lieu de retenir que la societe ... n'a produit, ni devant le bureau 
d'imposition competent, ni devant le directeur des elements de preuve suffisants pour etablir le 
caractere errone des bulletins d'impot entrepris et que par cette attitude defaillante, elle a 
enleve au directeur toute possibility d’ investigation de sa situation fiscale effective. Or, la 
seule declaration d'impot, sans pieces justificatives, n'ayant pas, dans une procedure de 
reclamation, de force probante suffisante pour etablir que le bulletin d'impot etabli par voie de 
taxation s'ecarte de maniere significative des revenus reels, il y a lieu d'admettre que la societe 
... n'a pas produit, en l’etat, les elements de preuve suffisants pour etablir le caractere errone 
des bulletins d'impot entrepris devant le directeur par la voie de la reclamation. Partant, c’est a 
bon droit que le directeur a retenu que le bureau d’imposition etait tenu conformement au 
paragraphe 217 AO d’etablir les bases d’imposition par voie de taxation. En effet, a defaut de 
disposer de la moindre piece en relation avec la reclamation introduite, celui-ci ne pouvait pas 
prendre une autre decision que celle sous examen, de sorte qu'il ne pouvait pas epuiser ses 
obligations d'investigation pesant sur lui dans le cadre d'une procedure de reclamation 6 . 

Plus particulierement, la societe ..., en se contentant d’introduire une reclamation 
devant le directeur, sans fournir les moindres pieces et explications y afferentes, a mis celui-ci 
dans F impossibility de prendre une autre decision et lui a ote la plenitude de ses pouvoirs, 
notamment la possibility de proceder a une reformation in peius, pouvoir dont ne disposent 
pas les juridictions administratives au niveau de la phase contentieuse 7 . 

La societe ... est encore malvenue a solliciter a l’heure actuelle la reformation de la 
decision du directeur et une nouvelle imposition de ses revenus pour les annees d’imposition 
litigieuses par les juridictions administratives saisies du litige, etant donne qu’elle s’est 
contentee a ce niveau de verser un certain nombre de factures et de documents comptables au 
tribunal, sans meme indiquer en quelle mesure lesdites pieces seraient susceptibles d’aboutir a 
une reformation de la taxation d’office critiquee, ni la societe, dans sa requete initiale, ni le 
litismandataire subsequent de la societe ... n’ayant a ce titre ne serait-ce qu’esquisse un 
quelconque moyen en fait ou en droit. 


6 Voir en ce sens Cour adm. 14 juillet 2009, n° 25436C, confirmant trib. adm. 12 janvier 2009, n° 24135. 

7 Cour adm. 14 juillet 2009, n° 25436C, Cour adm. 30 avril 2009, n° 2523 1C, Pas.adm. 2009, V° Impots, n° 444. 
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II s’ensuit que le tribunal ne saurait utilement mettre en cause ni la legalite ni le bien- 
fonde de la decision directoriale deferee dans la mesure ou la societe ... reste en defaut de 
fonnuler utilement un quelconque moyen susceptible d’etayer ses pretentions, etant souligne 
qu’il n’appartient pas au tribunal de suppleer a la carence de la partie demanderesse et de 
rechercher lui-meme les moyens qui auraient pu se trouver a la base de ses conclusions. 

A defaut de tout autre moyen, le recours est partant a rejeter. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
rcyoit le recours en reformation en la forme ; 
le declare cependant non fonde et en deboute ; 
met les frais a charge de la societe demanderesse. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 19 avril 2010 par : 

Marc Siinnen, premier juge, 

Claude Fellens, premier juge, 

Thessy Kuborn, juge, 

en presence du greffier Amy Schmit. 


s. Schmit 


s. Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 20.4.2010 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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